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> Dans le cadre de l ’organisation d ’ACT Santé 2009 et compte tenu du développement très
important de la filière santé, la CCI Marseille Provence et ses différents partenaires publics ou privés
souhaitent connaître le poids économique de la filière santé dans son ensemble.
Le secteur de la santé est en effet composé en PACA des établissements de soins de l ’APH, de la
santé privée (200 établissements pour le Sud-Est), des structures de type maison de retraite etc.. .
Ce secteur a vu se développer un grand nombre d ’entreprises innovantes positionnées sur des
compétences spécifiques et diverses telles que les biotechnologies par exemple.

Dans ce contexte, le pôle Ressources Économiques est sollicité pour la réalisation de cette analyse.

Contexte

> Évaluer le poids de la filière santé en PACA en n ombre d’établissements , effectifs salariés, CA,
investissements…

> Analyser les principaux flux de sous traitance da ns la filière :
> liens entre les principaux donneurs d’ordre et leurs prestataires / fournisseurs,
> volumes d’achats par grand type de prestation
> identification dans la chaîne de valeur de la filière santé et plus spécifiquement dans les biotechnologies,
les éventuels maillons qui font défaut en PACA

Objectifs de l’étude
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Méthodologie de l’étude
> Phase exploratoire
Exploitation de diverses sources : études nationales, régionales et données statistiques
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> Phase quantitative
Enquête web auprès de l'ensemble des entreprises implantées en Paca présentes dans la base de
données d'Eurobiomed.

> Phase qualitative

Structure Contact Thème RdV
Agence Régionale d'Hospitalisation M. DUTREIL Offre de soins
ARCS M. GUILBERT Politique achats
Assistance publique des Hôpitaux de Marseille M. PONCON Politique achats
Assistance publique des Hôpitaux de Marseille Mme MERVIEL Politique achats
Clinique Saint Martin M. GIOCANTI Politique achats
Eurobiomed M. YVORRA Entreprises biotech
Générale de Santé M. PIERI Politique achats
Hôpital Saint Joseph Mme BEYTOUT Politique achats
Saint Côme Chirurgie Mme FOUERE Entreprises biotech
Serflam M. FOURNIER Entreprises biotech
Skinethics Mme DE BRUGEROLLES Entreprises biotech
URIOPSS Pacac M. DELANGLADE Offre de soins
Valor PACA Mme WALBAUM Recherche publique & privée
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Synthèse
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> Dans le cadre de la 2ème édition d’ ACT santé, la CCI Marseille Provence, a produit une étude inédite qui met en
perspective le poids économique de la filière santé en Paca.
> Cette filière composite est tirée par l'offre de soins qui, à elle seule, génère un chiffre d ’affaires similaire à celui du
Bâtiment et des Travaux Publics. Elle développe des pratiques exemplaires en matière d'achats et de partenariats
publics privés (PPP). Elle représente l'un des plus gros secteur d'emploi régional, supérieur à la filière touristique et la
place, à ce titre, en 3ème position derrière l’Ile de France et Rhône-Alpes.
> Solvabilisée par l’assurance maladie et l’Etat, la filière santé maintient son activité indépendamment des
conjonctures, et amortit actuellement en région PACA les effets du ralentissement économique par une politique
d'investissements intensive (plus de 3 Mrds €  d'investissements en cours ou en projet sur la période 2007 – 2012 en
PACA).
>  Avec l ’élévation du niveau de vie et le vieillissement de la population, l’apparition de nouvelles pathologies et le
progrès des techniques médicales, la plupart des pays développés, dont la France, connaissent une croissance
rapide de leurs dépenses de santé dont la maîtrise est aujourd’hui une priorité.

Répartition des salariés de la filière par départem ent

Plus de 80% des salariés dans les départements de la façade littorale
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Sources : STATISS, UNEDIC, OST, traitement CRE
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LA FILIERE SANTE EN PACA AU 3EME RANG NATIONAL
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LA FILIERE SANTE AU TRAVERS DE SES DIFFERENTS SEGME NTS

> Elle regroupe 368 établissements de santé (hospitalisation publique & privée),  1 468 établissements médico-
sociaux (accueil des personnes âgées et des personnes handicapées) et 35 000 professions de santé libérales.
> Elle génère plus de 70% du CA global de la filière soit un volume d’activité similaire au CA généré par le  BTP
en PACA en 2008 (13 Mrds € )
> Les établissements de santé sont  concentrés sur la façade littorale, dans les grandes agglomérations. Leur
densité est supérieure à la moyenne nationale. 2 grands pôles publics : l ’Assistance Publique des Hôpitaux de
Marseille et le CHU de Nice.
> Un sous équipement dans les établissements médico-sociaux par rapport à la densité moyenne en France
> PACA est la 1ère région française par sa densité en professionnels de santé libéraux.
> Des pratiques exemplaires en matière d’achats et de partenariats publics et privés (PPP)
> Le Centre de Lutte contre le Cancer Paoli Calmettes et l’hopital privé Clairval ont créé un GIE pour l’acquisition
et l’utilisation partagée d’un petscan, appareil de détection des tumeurs au 1er stade de leur développement.
> Le Pôle de santé du golfe de Saint Tropez, constitué à la fois d ’une entité publique et d ’une entité privée
auxquelles s ’ajoutent différents partenaires médico-techniques (imagerie médicale, biologie…).  Chaque entité
conserve sa personnalité juridique et économique. Des complémentarités sont mises en places afin d’optimiser
la prise en charge du patient. Les services logistiques et hôteliers sont mutualisés chaque fois que possible,
participant à la réduction des coûts de fonctionnement de chacun.

> 36 800 acteurs
> 129 500 salariés
> 12,7 Mrds € de CA

> Les services supports comprennent des activités intégrées au système de santé ( le transport sanitaire et les
services d ’analyses biologiques médicales), des activités qui ne sont pas dédiées spécifiquement à l ’offre de
soin : le facility management, les TIC, le traitement des déchets (non intégrés dans les chiffres ci-contre).
> Si aucune menace ne pèse sur le transport médical, le secteur des analyses biologiques médicales, va par
contre connaître à court terme de profondes mutations liées à la libéralisation du secteur et au renforcement de
la  politique de régulation des dépenses.
> De belles perspectives de croissance sur le marché du facility management. Les principaux acteurs français
sont déjà bien implantés en PACA (Cegelec, Dalkia, Sodexo, Onet, Compass, Elior…).
> Le chantier du Dossier Médical Personnel va favoriser le développement des services informatiques dans 2
prochaines années.
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> 950 acteurs
> 8 300 salariés
> 0,8 Mrds € de CA
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> La distribution comprend les répartiteurs pharmaceutiques et intermédiaires du
commerce spécialisé en santé (140 établissements) et le commerce de détail ( 2 300
commerces de matériel médical et pharmacies)
> C’est un secteur riche en emplois grâce au commerce de détail (11750 salariés en
pharmacie) et dans une moindre mesure grâce au commerce de gros (répartition
pharmaceutique et intermédiaires spécialisés). Il est concentré dans les BdR (41% des
effectifs régionaux ) et les Alpes Maritimes (24%).

> 2 500 acteurs
> 15 100 salariés
> 2,7 Mrds € de CA

> L’industrie pharmaceutique : concentrée à l ’Est
Des établissements de grande taille (site de production ou centre de recherche) dépendant
de grands groupes internationaux concentrés dans les Alpes Maritimes et soumis à la
mondialisation rapide où les stratégies des groupes internationaux incitent à la délocalisation
vers les pays récemment développés.
> Parmi les principaux industriels implantés en PACA : Virbac, Arkopharma, Bayer Crop
Science, Galderma, laboratoires Genevrier, Sanofi, Ipsen, Laboratoires Boiron
> L’industrie des Dispositifs Médicaux : un grand n ombre d ’entreprises
> Un grand nombre de TPE positionnées sur les segments de la prothèse dentaire, auditive
et orthopédique, qui vont être soumis à des mouvements de concentration.
> Quelques PME régionales , Euros, Synapsys, Supersonic Imagine, bien positionnées sur
certains segments de marchés (implants, diagnostic, …) mais qui font encore trop figure
d’exceptions, qui peinent à trouver des marchés nationaux et locaux sur des marchés
dominés par des multinationales.
> L’industrie des biotechnologies : le moteur d’inn ovation de la pharmacie
Des entreprises jeunes (plus de 40% ont moins de 10 ans) et de petites tailles (42% ont
moins de 10 salariés) dont la plupart sont issues de l’essaimage des laboratoires de
recherche publique dans les sciences du vivant. Ces PME innovantes développent des
modèles économiques atypiques pour assurer leur développement mais elles sont très
vulnérables.
> Parmi les plus importantes : Immunotech - Beckman Coulter, Naturex, Integra
neurosciences implants, Elaiapharm, Nicox...

> 700 acteurs
> 8 100 salariés
> 1,8 Mrds € de CA
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Paca accueille avec la région Languedoc-Roussillon un des 8 pôles de compétitivité en
matière de santé. Sa vocation est  de développer de nouveaux médicaments et services
dédiés au diagnostic en matière de pathologies émergentes et de maladies orphelines.

> Labellisée canceropole et genopole.
> PACA se classe au 2ème rang français devant Rhône-Alpes et derrière l ’Ile
de France en nombre d’unités de recherche en sciences de la vie.
 > Une excellence dans les domaines de l ’immunologie et de la neurologie.
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> 100 laboratoires de recherche publique
> 4 900 salariés dont 2 500 chercheurs publics

Il fédère les acteurs de la filière des sciences de la vie (recherche publique, enseignement supérieur, entreprises) des régions
Provence Alpes Côte d'Azur et Languedoc Roussillon autour de 5 axes :
les maladies infectieuses, tropicales et émergentes , les maladies rares et orphelines , les Dispositifs Médicaux notamment :
biomarqueurs, diagnostic in vitro , l ’immunologie et ses applications thérapeutiques, les pathologies neurologiques, le
vieillissement et le handicap.

Projet Montant total (M€)Etat du projet Département
PLAN STRATEGIQUE 2004-2009 DE L'APHM 1100 En cours BdR
RESTRUCTURATION DE L'HOPITAL PASTEUR II - Nice 300 En cours Alpes Maritimes
HOPITAL PUBLIC DE SAINTE MUSSE - Toulon 254 En cours Var
CENTRE HOSPITALIER DE CANNES 220 En cours Alpes Maritimes
BLOC MEDICO TECHNIQUE DE LA TIMONE / CERIMED - Marseille 210 En cours BdR
POLE SANTE EUROMEDITERRANEE (HOPITAUX A.PARE - P.DESBIEF) - Marseille 175 En projet BdR
POLE PARENTS-ENFANTS SAINT JOSEPH - Marseille 150 En cours BdR
EXTENSION DU CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL (CHI) - Gap 112 En projet Hautes Alpes
PLAN HOPITAL 2007 - APHM HOPITAL NORD 2 - TRAUMACENTER - Marseille 86 En cours BdR
CENTRE HOSPITALIER D'AVIGNON - NOUVELLE AILE 85 En cours Vaucluse
POLYCLINIQUE LA PROVENCALE / PARC RAMBOT - Aix en provence 80 En projet BdR
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Les dépenses de santé :
> Un enjeu économique majeur de nos sociétés
contemporaines

> Une population plus dépensière en PACA

> Le système de santé et de protection sociale

> L’organisation de l’assurance maladie
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> La plupart des pays développés connaissent un phé nomène commun de croissance des dépenses de
santé dont la maîtrise est aujourd ’hui une priorit é.
Cette croissance, plus rapide que leur économie, est en partie liée à des phénomènes structurels : progrès des
techniques médicales, apparition de nouvelles pathologies, vieillissement de la population, élévation du niveau
de vie.
En France, la consommation de soins et de biens médicaux a progressé de 5% par an au cours des 10
dernières années et le poids des dépenses de santé (199 Mrds € en 2006) dans l ’économie, la place au 3ème
rang  des pays de l ’OCDE  (11% du PIB) après les Etats-Unis et la Suisse.

P10

Un enjeu économique majeur de nos
sociétés contemporaines

Source : DREES, Comptes de la santé

Sécurité 
sociale & CMU

77,9%

Sociétés 
d'assurance

3,2%

Mutuelles
7,9%

Ménages
8,5%

Institutions de 
prévoyance

2,5%

Financement de la dépense de soins & de biens
médicaux en France en 2007

La maîtrise de la dépense de soins et biens médicaux est
une priorité gouvernementale . Financée en France à
hauteur de 80% par des fonds publics, le contrôle de sa
croissance est indispensable à la sauvegarde du système.
Différentes politiques se sont succédées pour parvenir, à
une stabilisation en 2008 : encadrement des prix, maîtrise
de l ’offre (numerus clausus…), régulation de la demande,
amélioration des pratiques et responsabilisation des
professionnels...
Mais, le phénomène conjoncturel de crise que nous
subissons aujourd’hui frappe de plein fouet les efforts de
maîtrise mis en œuvre et pour 2009, la France se dirige vers
un déficit record de son Régime Général de 20 Mrds€ au
lieu des 9 Mrds initialement prévus.
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 Une population plus dépensière  en   PACA
P11

> Avec 7,8% de la population nationale et 10% des dépenses de santé, notre région est une des plus
dépensière de France. Les assurés des BDR consomment ainsi 30% de soins de plus  que la moyenne des
français.

> Au moins 2 raisons à cela :

> Une population plus âgée et plus consommatrice de  soins

Avec un indice de vieillissement plus important que la moyenne nationale, les dépenses maladie d’une
personne protégée en PACA sont également plus élevées (2583  € contre 2221€ en moyenne en France)
(source URCAM)

> Une offre de soins aisément accessible par sa den sité et sa proximité

La région présente une densité médicale très supérieure à la moyenne nationale, et se situe en 2ème
position pour sa dotation en médecins spécialistes.

L’offre de soins (professionnels libéraux ou établissements de soins) en PACA est géographiquement
proche du patient. La proportion des patients situés à plus de 20 minutes du spécialiste est nettement
inférieure à la moyenne nationale.

Cette proximité favorise l ’accès aux soins, engendrant ainsi une consommation  supérieure, et un surcroît
de dépenses de santé pour notre région.
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Le système de santé et de protection
sociale français : 60 ans d’existence

Plus de 60 ans après sa création, le système français de protection sociale a largement fait ses preuves et
intéresse de nombreux États et organismes étrangers. 4 grands principes continuent de le régir aujourd’hui :
> L’universalité :  l’ensemble des nationaux et des résidents sont couverts par le système et l’adhésion aux
organismes de protection sociale est obligatoire.
> La globalité :  le système français couvre l’ensemble des aléas de la vie (santé, maternité, vieillesse,
invalidité, accidents du travail et maladies professionnelles, prestations familiales, dépendance, ainsi que le
chômage qui relève toutefois d’un autre dispositif).
> La solidarité :  Il combine à la fois des prestation assurantielles, avec des cotisations assises sur les
revenus du travail, et des dispositifs reposant sur la solidarité et un financement collectif (Ex : le minimum
vieillesse ou la couverture maladie universelle).
> La gestion paritaire :  la quasi totalité des organismes de protection sociale sont gérés par des
représentants des assurés et des employeurs (ou ceux des professions indépendantes ou des exploitants
agricoles).
L ’ État joue un rôle direct dans le financement et la production des soins, il contrôle les relations entre les
institutions de financement, les malades et les professionnels de la santé. Il prend en charge, directement ou
par le biais de structures spécialisées et/ou régionales : la planification de l'offre de soins, la politique générale
de santé publique, la formation des acteurs de la santé, la nomination des médecins hospitaliers,
l'accréditation des services, départements et pôles des hôpitaux, l'orientation et la supervision de tout le
système d’offre de soins...
Pour sa part, le Parlement, détermine le financement et les conditions d’exercice de la Sécurité sociale, par le
biais de la loi de financement de la Sécurité sociale (LFSS), votée chaque année.

Source : groupement d'intérêt public santé et protection sociale internationale (GIP SPSI)
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L’organisation de l’assurance maladie

> L ’assurance complémentaire
Des systèmes complémentaires de couverture santé se sont progressivement mis en place pour prendre en
charge tout ou partie des frais laissés à la charge du patient par l'assurance maladie. Le plus souvent,
l’assurance complémentaire est souscrite à titre collectif par le biais de l'entreprise. La cotisation est alors
partagée entre l'employeur et le salarié.  Il existe 3 types de complémentaires santé :
> les mutuelles, qui couvrent aujourd'hui près de 40 millions de personnes,
> les compagnies d'assurance privées, qui ont un statut d'entreprise privée et s'intéressent de plus en plus au
marché de la santé,
> les institutions de prévoyance, contrôlées de façon paritaire par les représentants des employeurs et ceux des
salariés, et qui jouent un rôle plus marginal.

> La Couverture maladie universelle (CMU)
Elle permet aux plus démunis de bénéficier de la protection maladie de la Sécurité sociale et couvre environ 4,3
millions de personnes

> L ’assurance obligatoire où cohabitent plusieurs régimes :
> Le régime général de la Sécurité sociale concerne environ 85 % de la population. Il couvre les salariés de
l'industrie, du commerce et des services ainsi que leurs familles.
> La Mutualité Sociale Agricole, concerne près de 5% de la population. Elle couvre les salariés et les exploitants
agricoles, ainsi que leurs ayants droits.
> Le Régime Social des Indépendants, couvre environ 5% de la population et regroupe les organismes gérant la
couverture santé des professions dites "non salariés, non agricoles" : artisans, commerçants, professions
libérales…
> Des régimes « spéciaux » couvrent des effectifs moins nombreux (mines, SNCF, marins…).

Source : groupement d'intérêt public santé et protection sociale internationale (GIP SPSI)
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Effectifs des mutuelles

Sources : Observatoire de la fonction publique, Caisse nationale d ’assurance maladie des travailleurs salariés, Mutualité Française, MSA, RSI, ARH PACA

Effectifs salariés des principaux financeurs
du système de santé

Effectifs du ministère de la Santé
(hors Jeunesse et sports)

Effectifs du régime général
d ’assurance maladie

Effectifs de la MSA

Effectifs du RSI

16 480

88 366

19 800

5 600

25 000

Total : 155 246
Correspond aux effectifs des 823 mutuelles adhérant à la
Mutualité Française (représentant 95% des mutuelles)
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France PACA

800

2 700

Total : 3 500

NC
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L’Offre de soins :
> Les Établissements médicaux

> Les Établissements médico-sociaux

> Les Professions de santé libérales

P15
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Des politiques nationales axées sur la
qualité et l’efficience de l ’offre de soins

P16

> Bien que les systèmes de santé diffèrent considérablement dans les économies développées et que
l ’on constate une importante hétérogénéité dans l ’offre de soins (Pour exemple la densité de médecins
en activité est de 4,9 pour 1000 habitants en Grèce, contre 1,5 en Turquie source OCDE2007 ), les
politiques menées par l ’ensemble des pays de l ’OCDE, ont pour même objectif de se doter de systèmes
hautement performants.

> Les principaux axes en matière d ’offre de soins sont :
> promouvoir un accès à des soins de qualité, adéquats et équitables.
> accroître la réactivité et l ’efficience des systèmes.

> On a ainsi pu constater pour l ’ensemble des pays ces dernières années, une réduction systématique du
nombre de lits actifs grâce à l ’évolution des techniques médicales permettant une baisse de la durée
moyenne de séjour, et la mise en place de solutions alternatives à l ’hospitalisation.

> La France n ’échappe pas à cette tendance et, depuis plus de 10 ans , dans un souci de rationalisation
et d ’optimisation, on ne peut parler de l ’offre de soins médicaux sans évoquer les réformes auxquelles
notre système de soins est régulièrement soumis et dont les principes directeurs sont similaires (Plan
Hôpital 2012, Loi Hôpital, Santé, Territoire...)
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Pour l ’approche de cette partie nous avons choisi de décliner l ’offre de soins en fonction de  3 ses principales
masses à savoir :

> Les établissements médicaux  publics et privés qui regroupent l ’ensemble des établissements assurant
des soins de courte, moyenne ou longue durée.

> Les établissements médico-sociaux   qui prennent en charge l ’accueil des personnes âgées, des adultes
handicapés, l ’enfance et la jeunesse handicapée.

> Les professions de santé  exerçant à titre  libéral  :
Les médecins généralistes et spécialistes,
Les autres professionnels de santé : Chirurgiens-dentistes, Sages-femmes, Infirmiers, Masseurs-
kinésithérapeutes, Orthophonistes, Orthoptistes…

> Ces 3 masses représentent au niveau national environ 2,2 millions de personnes soit près de 8% de la
population active, c ’est dire l ’importance que revêt la stratégie d ’organisation et de développement de l ’offre
de soins et l ’impact qui peut en découler sur l ’économie nationale.

Trois grandes masses  pour un employeur
d’envergure en France
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> Un système hospitalier national dont le devenir r epose
sur la coopération public/privé

Le système hospitalier français présente un paysage traditionnellement scindé en 2 :
> Un secteur public  qui regroupe les établissements publics de santé (CHU, hôpitaux locaux...)
> Un secteur privé  subdivisé en 2 sous-catégories :
> Le privé à but non lucratif  (Associations, congrégations et organismes sociaux) dont les 2/3 des
établissements participent à une mission de Service Public Hospitalier (PSPH)
> Le privé à but lucratif , représente plus de la 1/2 des établissements du secteur privé et on les appelle plus
communément les «Cliniques ».
Depuis 2003, les pouvoirs publics incitent les établissements de santé à coopérer et à mutualiser leurs
compétences techniques et humaines, avec le double objectif de maintenir l’offre de soins et d’optimiser les
moyens. Les Agences Régionales de l’Hospitalisation  (ARH), bientôt ARS, coordonnent, sur leur territoire, les
opérations de partenariat, et des groupements de coopération sanitaire (GCS) se constituent entre hôpital public
et privé. Le secteur de la cancérologie a fait figure de pionnier en la matière en 2004.

Secteur Public :
> 224 918 lits (court, moyen séjour et psychiatrie) 60% de
la capacité nationale
> 33 529 places (hospitalisation de jour, nuit, à domicile)
57% de la capacité nationale
> 1 105 575 salariés
> Soins hospitaliers publics valorisés à 56,4 Md € en 2007

Secteur Privé :
> 149 311 lits (Court et moyen séjour, psychiatrie)
> 25 142 (hospitalisation jour, nuit, à domicile)
> 289 770 salariés
> Soins hospitaliers privés valorisés à 16,3 Md €
en 2007

P18
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Sources :  Drees-Sae 01/01/07, assedic
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> Des secteurs « public et privé » performants et a daptés
aux besoins de la région

P19

> Le secteur médical privé  en PACA  prend  en charge chaque année 7 millions de patients, et réalise 46% des
entrées. Il est particulièrement présent en matière de moyen séjour hospitalier, avec près de 85% de la capacité
régionale en lits et places, alors que la moyenne nationale se situe à 60% (Statiss 2008).
> La présence et la qualité du secteur public  est cependant bien représentée par  l’exploitation de plus de 15 000
lits et l ’implantation de 2 Pôles hospitaliers d’importance:
> L’Assistance Publique des Hôpitaux de Marseille  de renommée internationale pour son Hôpital d’enfants, la
transplantation d ’organes, la cancérologie …
> Le CHU de Nice , classé 8ème dans le Palmarès des meilleurs hôpitaux de France (Le Point 2008).

Établissements médicaux Établissements médico-sociaux Professions de santé libérales

> Une offre de  35 000 lits  concentrée
essentiellement sur la façade littorale et plus
précisément dans le périmètre des grandes
agglomérations (Marseille, Nice, Toulon) où la
densité de population est plus importante et plus
âgée.

> La région dispose d ’un taux d ’équipement
hospitalier supérieur à la moyenne nationale ,
particulièrement en matière de moyen séjour
hospitalier où elle se place au 1er rang français.

Taux d'équipement Hospitalier 2007 (pour 1000Hab)
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> Zoom sur le phénomène de concentration de l’offre
de soins privés: La Générale de Santé

P22

> Le paysage économique des structures d’offre de soins s’est fortement modifié au cours de la dernière
décennie : les politiques axées sur la qualité de l’offre de soins et le contrôle des dépenses ont favorisé la
concentration des structures et l’émergence de nouveaux modèles médico-économiques. Le secteur privé
lucratif, composé dans les années 80/90 d’une multitude d’établissements à caractère familial, a vu s’implanter
et se structurer des réseaux d’investisseurs privés de dimension nationale dans les années 2000.
> Le groupe Générale de Santé, est un des modèles en la matière. Créé il y a 20 ans, il est aujourd’hui le 1er
Groupe privé de soins et services à la Santé en France (30% du marché).
Son mode de gestion est celui des grandes entreprises (mutualisation des moyens, centralisation des achats,
optimisation et meilleures pratiques... ).
Sa stratégie est fondée sur une volonté de se démarquer par la recherche de l ’excellence dans certains
segments, en traitant  toutes les pathologies sur l’ensemble de la chaîne de soins (médecine, chirurgie
obstétrique, cancérologie, soins de suite et de réadaptation…).
Son implantation bien que couvrant des zones géographiques diversifiées, est volontairement plus marquée
dans les zones à forte concentration urbaine bénéficiant d’un marché plus dynamique.

> Chiffres Clés France 2008 :
180 établissements
16 138 lits et places
21 500 salariés
5 500 praticiens libéraux
CA de 1,98Mrds €

> Chiffres Clés PACA 2008 :
20 établissements
2 000 lits et places
2 000 salariés
Nombre de praticien et CA non communiqués

Établissements médicaux Établissements médico-sociaux Professions de santé libérales
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>  Des missions variées  dans un secteur en développement

P23

L'émergence du secteur médico-social est un fait marquant de ce dernier quart de siècle (loi 30/06/75). Sa
mission est d’accueillir les personnes qui ne peuvent vivre de manière autonome dans un milieu ordinaire. On
distingue :
> les structures d ’accueil des personnes âgées  : Elles reçoivent des personnes âgées pour un accueil
permanent ou temporaire, de jour comme de nuit.
> les structures d ’accueil pour adultes handicapés  : Elles offrent à ces personnes un hébergement ou un
accompagnement durable.
> Les établissements et services médico-sociaux pour enfants et adolescents handicapés : Ils
accueillent principalement des jeunes de moins de 20 ans et sont en général spécialisés dans la prise en
charge d’un type de handicap particulier.
Le déficit de l’offre a généré dans la dernière décennie, un contexte favorable au développement du secteur.
Pour exemple, les capacités d ’accueil  des adultes handicapés ont crût de 20% de 2001 à 2006.  Ce
phénomène a été conforté par un environnement démographique et sociologique favorable (vieillissement de
la population, éloignements familliaux), et par des mesures gouvernementales incitatives au travers de plans
nationaux (Solidarité-grand âge, Alzheimer …).
L ’accueil des personnes personnes âgées s ’est révélé être ainsi un marché générateur de profit d ’où l ’on
voit émerger des groupes privés d ’envergure bénéficiant d’importants moyens financiers (KORIAN, ORPEA,
Dolcea, Medica France et Domus VI) et gérant chacun plus de 50 établissements et 5 000 places .
A contrario, le secteur du handicap est à plus de 80% sous le contrôle de structures privées non lucratives,
ceci pour des raisons à la fois historiques et financières.

Établissements hospitaliers Établissements médico-sociaux Professions de santé libérales
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> Un sous équipement en matière médico-sociale en P ACA

Accueil Personnes Agées en 2007
(densité pour 1000Hab de 75ans et +)
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> Si la région est en « bonne santé » pour ce qui est de
l ’offre médicale pure, une nette carence vient assombrir
le tableau  en matière médico-sociale.

> On constate également un sous équipement mais dans
une moindre mesure en matière d ’accueil des adultes
handicapés.

> Cette tendance devrait s ’atténuer dans les années
futures car le développement résolu du secteur médico-
social devient comme nous l ’avons évoqué un enjeu
national. (Avis sur la Situation des établissements de
santé adopté le  23/04/09 par le Haut Conseil pour
l ’Avenir de L ’assurance maladie)

Source : DREES - DRASS  -  ADELI 

Établissements hospitaliers Établissements médico-sociaux
en PACA

Professions de santé libérales
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Établissements hospitaliers Professions de santé libérales

> France
> Personnes âgées  :
16 502 établissements et services
677 013 lits et 90 522 places
> Adultes handicapés :
5 703 structures
> Enfants et Jeunes handicapés:
3 175 établissements et services

> PACA
> Personnes âgées
906 établissements et services
48 404 lits et 8 167 places
> Adultes handicapés :
334 structures (hébergement et travail)
> Enfants et Jeunes handicapés:
228 établissements et services

Établissements médico-sociaux
en PACA

P25
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Établissements hospitaliers Professions de santé libérales

> France
> Personnes âgées  :
144 806 salariés
CA estimé * 2007 : 22,5 Mrds €
> Adultes handicapés :
75 000salariés
> Enfants et jeunes handicapés :
78 000 salariés
CA 2007** : 10,3 Mrds €

> PACA
> Personnes âgées
14 600 salariés
CA estimé * 2007 : 1,6 Mrd €
> Adultes handicapés :
7974 salariés
> Enfants et Jeunes handicapés :
2837 salariés
CA 2007 ** :  750 M€

Établissements médico-sociaux
en PACA

Sources :  statiss 2008 - Assedic - Ministère
* : estimation PRE sur la base d’un ratio moyen
CA/lit calculé à partir de données Statiss, Xerfi,Fehap
** : Drees : Compte social du handicap (Frais
d’hébergement et d’ aide sociale, prestations médico-
sociales des handicapés)

P26
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Les principales professions de santé libérales en F rance

P27

> Un professionnel à part entière (APE) est un professionnel qui a exercé une activité libérale normale sur une année complète, dans un cadre conventionnel. Les effectifs APE ne comprennent pas
les médecins qui se sont installés en cours d’année, ceux qui sont encore en activité après 65 ans,  ceux qui exercent à l’hôpital à temps plein, et ceux qui ne sont pas conventionnés.

> Sont inclus les honoraires proprement dits ( honoraires sans dépassement, HSD), les frais de déplacement occasionnés et les dépassements par rapport au tarif conventionnel. Les frais de
déplacement sont essentiellement liés aux visites. Ils sont constitués de deux types d'indemnités : les indemnités de déplacement et les indemnités kilométriques

Source : Eco-Santé France 2009 - Version : avril 2009
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> Ces professions ont perçu 36,4 milliards €
d’honoraires en 2007 (orthoptistes inclus), dont plus de
la moitié des revenus (55,2%) concernent les
médecins.

> La France compte 253 052 professionnels de
santé libéraux à part entière (cf. définition en ba s de
page) en 2007 , dont 104 414 médecins généralistes ou
spécialistes (soit 41,2% de l’ensemble, orthoptistes
inclus).

> Des évolutions contrastées qui s’expliquent par
l ’existence de numerus clausus dans certaines
professions : c ’est le cas des médecins, dentistes et
sages femmes dont les courbes sont stables depuis le
début des années 1990.

Évolution du nombre de professions de
santé libérales entre 1980 et 2007

Établissements hospitaliers Établissements médico-so ciaux Professions de santé libérales
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Une région bien dotée en professions médicales libé rales

P28

Source : DREES - DRASS  -  ADELI 

Densité de professions libérales en 2007
(pour 100 000 habitants)
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> Quelque soit la profession de santé, PACA possède
une densité de libéraux supérieure à la moyenne
nationale.

> A noter cependant que l ’implantation de ces
professionnels demeure  très inégale sur le territoire,
où l ’offre se concentre essentiellement sur les zones
côtières et urbaines.

> Au total, la région PACA compte près de 35 000
professionnels libéraux  (hors sages-femmes et
orthoptistes).

> Les médecins libéraux « à part entière » implanté s
en PACA, ont touché 1,9 milliards € d’honoraires en
2007.

Avec les autres professionnels de santé libéraux
(dentistes, infirmiers, masseurs kiné,
orthophonistes), nous estimons l’ensemble des
revenus en PACA à 3,5 milliards € en 2007.

Établissements hospitaliers Établissements médico-so ciaux Professions de santé libérales
en PACA
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Établissements hospitaliers Établissements médico-so ciaux Professions de santé libérales

> PACA :
> 35 000 professionnels de santé
libéraux

> 3,5 milliards € d’honoraires

> dont 12 896 médecins percevant
1,9 milliards € d’honoraires

> France :
> 253 052 professionnels de
santé libéraux

> 36,4 milliards € d’honoraires

> dont 122 023 médecins
percevant  20 milliards €
d’honoraires

P29
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 35 000 professionnels de santé libéraux

129 500 salariés

Une activité qui génère près de 12,7 Mds €

Chiffres clés de l ’offre de soins en PACA

  Professions de Santé Libérales
35 000 professionnels

12 400 salariés
3,5 milliards €  d ’honoraires

Etablissements Hospitaliers
34 625 lits et 5 225 places

91 689 salariés
Public : 4,9 milliards €

Privé : entre 1,4 et 2 milliards €

Etablissements Médico-sociaux
1468 structures employant

 25 411 salariés
2,3 milliards €
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Les pratiques d ’achat dans l’offre
de soins
> L’optimisation des achats par la massification

> Pratiques d ’achats en PACA

> La filière santé championne des PPP

> Les achats de l ’offre de soins régionale

> Les principaux investissements
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Source : Fédération Hospitalière de France

Les achats dans les établissements de soins
en France: 16 Mds €/an

> Les médicaments : 1er poste d ’achat des hôpitaux
français, suivi par le matériel médical et les dépenses
alimentaires.

Poids des différentes catégories d’achats
dans les hôpitaux publics en France en 2007

> Dans les cliniques privées, les achats consommés
représentent 17,4% de leurs CA

> Les achats de biens et services hospitaliers
représentent à eux seuls 16 Mds € par an.

> Dans le secteur hospitalier, les frais de
personnels représentent le 1er poste de dépenses
des établissements (de l ’ordre de 50%), loin devan t
les achats de biens et services.
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> Le blanchissage, la restauration et l ’entretien des locaux (maintenance incendie, ascenseurs, espaces
verts et nettoyage des locaux) sont les principaux postes d’achats de ces établissements.

> La prestation de blanchissage peut être totalement ou partiellement sous traitée, et parfois réalisée en
interne.
Le coût observé par lit est de 573 € en 2007. Le marché potentiel du blanchissage représente donc un
volume de 453 M€ en France.

> La prestation de restauration est soit  totalement réalisée en interne (préparation + service en salle), soit
totalement sous-traitée, ou bien mixte ( la préparation des repas est sous-traitée, mais le service en salle est
assuré par du personnel de l'établissement).

Le coût d’un repas en moyenne est de 3,29 € en 2007.
La restauration des établissements d’hébergement représente un marché potentiel de 6,5 M€ en France.

Source : KPMG - Observatoire des maisons de retraites 2007
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Les achats dans les établissements
médico-sociaux en France : 5,6 Mds € / an
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Même si le système d ’achat reste encore traditionnel pour une majorité d ’établissements privés et
indépendants , avec un recours à des fournisseurs locaux et/ou habituels, la nécessité de rationaliser les
politiques d ’achats dans le milieu hospitalier et le secteur médico-social a  favorisé l’émergence, ces dernières
années, d’acteurs aujourd’hui incontournables dans le milieu de la santé. Ils poursuivent tous le même objectif :
obtenir les meilleurs tarifs. Ils sont de 3 types :

P34

L’optimisation des achats par la massification

> La centrale d ’achat

Son activité consiste à acheter directement aux industriels ou importateurs en grandes quantités, de manière à
obtenir les meilleures conditions possibles (prix, modalités de paiement, livraison…). Elle est rémunérée par ses
adhérents à la commission, celle-ci est calculée en fonction du montant d ’achats réalisés. Ce mode est utilisé
dans les groupes privés tels que la Générale de Santé, Vitalia ou encore à l ’AP-HP qui dispose de 4 centrales
selon les mission d ’achats.

> La centrale de référencement

Elle n'achète pas les produits mais sélectionne seulement des produits et des fournisseurs auprès desquels les
membres du réseau peuvent acheter à des prix convenus. Elle est rémunérée par les fournisseurs en fonction
du chiffre d’affaires qu’ils réalisent avec les membres. Les principales sont : la CAHPP , Helpevia, La CACIC
2008 et L ’UGAP Département médical.
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L’optimisation des achats par la massification
> Le groupement d ’achat

C ’est une entité dont les membres et bénéficiaires des prestations sont associés au capital. Il n ’y a pas de
contrat d ’adhésion entre un groupement et ses membres. C’est le mode le plus courant dans le secteur de la
santé. Plus de 340 groupements d ’achats ont été recensés au niveau national, régional et départemental par
la Fédération Hospitalière de France en 2007. Parmi les champions nationaux :

> Le Groupement de Coopération Sanitaire Uni HA
Créé en 2005, il regroupe les 52 établissements hospitaliers les plus importants (40 à 45 % du marché
hospitalier public français). Il repose sur une entité centrale à laquelle s ’ajoute 18 filières d ’achats
coordonnées par les hôpitaux. Par exemple : l ’AP-HM est spécialisée pour les achats NTIC.
Il a  généré 600 M€ d ’achats en 2008.
Uni-HA a signé avec l ’UGAP un accord en juin 2008 qui permet aux membres du GCS de bénéficier de
meilleures conditions tarifaires et qui permettrait de générer 2 M€ d ’économies à périmètre constant.

> Le GIE CAC - consortium Achats des Centres de Lut te Contre le Cancer
C’est une cellule d’appui qui intervient soit comme une structure de référencement, soit, sous certaines
conditions, comme une centrale d’achat auprès des 20 centres.

> Cette massification a pour effet de rendre plus d ifficile l’accès des PME locales à ces
marchés publics
Ceux-ci imposent parfois des contraintes en termes de volume, de présence géographique auxquelles seuls
de grands groupes peuvent répondre.Cela est d ’autant plus vrai que le groupement est de niveau national et
comprend un grand nombre de membres.
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Les pratiques d’achats en PACA

.

Les pratiques en PACA sont assez similaires aux pratiques nationales selon le type d ’établissement concerné :

> Les structures en réseau  ou composées de plusieurs établissements (privés ou publics) : (Générale de
santé, VITALIA , CHU et CHR...). Elles mettent en place leur propre circuit d’achat,  avec le souci de regrouper
les achats pour obtenir les meilleurs tarifs sur une gamme de produits performants soit par le biais d ’une
centrale d ’achat, soit d ’un groupement d ’achat, soit une centrale de référencement. Ce système privilégie en
général des fournisseurs d ’envergure nationale ou leurs filiales locales.

> Les structures privées de taille importante  mais constituées d ’un seul établissement d ’envergure (Hôpital
Saint Joseph à Marseille) : L ’établissement gère lui-même ses achats et établit les procédures afférentes. Le
service des achats ne fait pas appel à une Centrale d ’achats et référence seul ses fournisseurs (environ 900
pour un montant de près de 55 M€ ). Les volumes qu ’elle représente lui permette d’optimiser ses choix, et
ouvre un accès aux fournisseurs locaux.

> Les structures associatives ou indépendantes de p etite taille  qui sont encore très représentatives du tissu
régional (Établissements de moyen séjour, maison de retraite…) : Elles peuvent recourir à un mode d ’achat
mutualisé, mais de manière ponctuelle et seulement pour certains types achats. C’est le cas par exemple de
plus de 70 établissements médico-sociaux, membres de l ’URIOPSS et qui adhèrent à l ’ARCS, association
pour la rationalisation des coûts sociaux. Ce groupement d ’achats associatif créé en 1983, propose de négocier
les tarifs d ’une dizaine de catégorie de produits (70% alimentaire) et génère des économies allant jusqu ’à 60%
de la facture.

Pour le reste de leurs achats ou lorsqu ’elles ne sont pas membres d ’un groupement, elles s’orientent vers des
fournisseurs locaux, présentant l ’intérêt non négligeable de la proximité et d ’un relationnel personnalisé. Au
global, elles considèrent obtenir ainsi des prestations présentant un bon rapport qualité/prix.
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Les achats de l ’offre de soins régionale : 1,9
Md € par an

> Dans les établissements hospitaliers

Le volume d ’achats de l’ensemble des établissements hospitaliers représentent près de 1,5 Md € par an,
hors investissements.

> Quelques ordres de grandeur :

L’APHM génère 240 M€ par an d ’achats de biens et services

La Générale de Santé (sur l ’ensemble de ces 20 établissements implantés en PACA) génère 50 M€
d ’achat de pharmacie et de dispositifs médicaux à usage unique par an

> Dans les établissements d’hébergement médico-soci aux

Le volume d’achats de l’ensemble de ces établissements représentent  400 M€ par an

> Ces flux d’achats ne sont pas intégralement réinj ectés dans l ’économie régionale. L ’APHM par
exemple, le principal donneur d ’ordre de la filièr e, réalise 35% de ces achats d ’exploitation
auprès d’environ 230 fournisseurs domiciliés en PAC A soit environ 44,4 M€ de CA en 2008. Ces
fournisseurs sont pour l’essentiel de grandes entreprises : l’établissement français du sang (opérateur
unique en France), Compass pour la gestion de stock et approvisionnement alimentaires, Initial BTB pour
la location de linge.

P37

Estimation en fonction du volume national d’achats rapporté au nombre de lits en PACA
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La filière santé : championne des PPP
P38

> Pour financer la construction de nouveaux bâtiments, équiper ou restructurer des unités de soins ou des
services logistiques...les établissements de santé ont à leur disposition des formes de financements innovants
adaptés à ces investissements. Ainsi les baux emphytéotiques hospitaliers (BEH) ou les contrats de
partenariats (CP), sont des formes de financement qui ouvrent aux établissements de santé des perspectives
de gestion adaptées à différents types d'investissements. Ces procédures permettent aux établissements
publics de santé de confier à un tiers la conception, la construction, le financement et tout ou partie de
l'exploitation-maintenance d'un projet hospitalier. 40 projets de BEH et 7 CP ont été lancés au 1er juillet 2008.
> Les pouvoirs publics incitent par ailleurs les établissements de santé à coopérer et rechercher des
complémentarités. Les Groupements de Coopération Sanitaire constituent l ’outil juridique qui autorise la
mutualisation des compétences techniques et humaines entre hôpital public et hôpital privé. On compte plus de
24 GCS en France entre établissements publics et privés.

> La Région PACA présente plusieurs illustrations d e ces différentes conventions :
> Création d’un GIE entre le CLCC Paoli Calmettes et l ’hôpital privé Clairval pour l’acquisition et l’utilisation
partagée d’un matériel innovant de détection des tumeurs au 1er stade de leur développement (Petscan : 3 M€
en 2003)
> Depuis 2004, le Pôle de santé du golfe de Saint Tropez est constitué d ’une entité publique et d ’une privée :
l’hôpital et la clinique, auxquelles viennent s’adjoindre différents partenaires médico-techniques (imagerie
médicale, biologie…).  Chaque entité conserve sa personnalité juridique et économique. Des complémentarités
sont mises en places afin d’optimiser la prise en charge du patient. Les services logistiques et hôteliers sont
mutualisés chaque fois que possible, participant à la réduction des coûts de fonctionnement de chacun.
> La Clinique Saint Martin et l'AP-HM ont conclu une convention dans le cadre de la restructuration des
Hôpitaux -Sud. Le programme prévoit la réalisation à l'horizon 2012 dans l'enceinte de l'Hôpital Sainte -
Marguerite d'un bâtiment de Rééducation  Fonctionnelle pour personnes âgées  de 90 lits et d ’un établissement
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Les principaux investissements en région :
l’essentiel dans l ’hospitalier

P39

> Dans le médico-social : des financements publics mais aussi privés beaucoup plus modestes

De nombreux établissements pour personnes âgées dépendantes sont en cours de réalisation ou en projet sur
l ’ensemble de la région. Au total plus de 170 M€ d ’investissements sont prévus sur une vingtaine
d’établissements. Il s’agit majoritairement d ’établissements de l ’ordre de 80 lits.
5 projets sont détenus par le groupe Senior Santé, qui dispose déjà de 6 établissements dans les Alpes
Maritimes.

> Plus de 3 Mds € d ’investissements en cours ou en  projet sur la période 2007 - 2012 sont recensés à
ce jour dans notre région

> Dans la santé  : des investissements majoritairement publics

> Le plan hôpital 2007 a généré 1,8 Md € d ’investissements dans 147 projets en PACA. Pour l ’essentiel, il
s ’agit d ’opérations immobilières, d ’équipement et d ’amélioration du système d ’information hospitalier. Les
plus importantes, en cours, concernent les reconstructions des centre hospitaliers de Canne (220 M€),  de
Toulon La Seyne (Sainte Musse, 254 M€) et de Nice (Pasteur 2: 300 M€).
A noter également l ’opération de refonte de l'hôpital Saint Joseph (22 000m² à réhabiliter et 25 000m² à
construire) en cours de réalisation pour 150 M€ d ’investissements privés.
> Pour le plan hôpital 2012 ce sont près de 762 M€ qui seront investis en PACA (sur les 10 Md prévus). A ce
jour, 209 M€ d ’investissements dans 14 opérations sont déjà planifiés.
Parmi les projets les plus importants : la restructuration de l ’APHM et le regroupement des hôpitaux Ambroise-
Paré et Paul-Desbief dans un nouvel établissement de 500 lits au sein de périmètre d ’Euroméditerranée (175
M€ ).
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Les fournisseurs de l ’offre de
soins :

> 4 maillons de la chaîne de
valeur

> 4 enjeux à relever en PACA
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Chaîne de valeur de la filière Santé
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> En 2005, plus de 95 % des dépenses mondiales de R &D sont
réalisées dans trois des grandes zones géographique s : l’Amérique
du Nord (pour 35,6 %), l’Asie ( 32,2 %) et l’Europe  (27,2 %).

> En matière de dépôts de brevets, les États-Unis a rrivent en tête  à
la fois dans le système européen  (39,2 % des demandes de dépôts de
brevets européens) et américain (60%) devant l ’Union Européenne
(respectivement 32,6% et 20,6%).

> L’Union Européenne (à 27) est le 1er contributeur  mondial  en
publications scientifiques  relatives à la recherche médicale (36,8% de
l ’ensemble) en 2006, devant  les États-Unis (32 %) et l ’Asie (14,2%).

> Les lauréats du prix Nobel 2008 de physiologie et  de médecine
sont européens :
Harald zur Hausen, pour la découverte du papillomavirus, responsable
du cancer du col de l'utérus,
Françoise Barré-Sinoussi, directrice de recherche à l’INSERM, et Luc
Montagnier, directeur de recherche au CNRS, pour leurs travaux sur le
virus du Sida.

> La recherche médicale dominée par les USA et l ’U E

Pays
Nombre de lauréats 

de 1901 à 2008
USA 86
Royaume Uni 26
Allemagne 19
France 11
Suède 7
Suisse 6
Autriche 4
Danemark 4
Australie 4
Belgique 3
Italie 3
Hongrie 3
Pays Bas 2
Russie 2
Argentine 2
Japon 1
Canada 1
Portugal 1
Espagne 1
Pologne 1

Prix Nobel de physiologie et médecine

Source : www.wikipedia.org

Offre de soinsIndustrie
Distribution

Services
Recherche



P44

> La santé au cœur de la stratégie nationale de rec herche

P44

Depuis 2005, le dispositif français de recherche et  d’innovation connaît des réformes profondes  : mise en
cohérence des dispositifs existants, renforcement des partenariats publics et privés, et optimisation de l’utilisation
des ressources humaines et financières. Objectif : accroître la performance, la visibilité et le rayonnement
international de la recherche française, y compris dans le domaine de la santé, qui bénéficie de dispositifs
particuliers :

>Les centres thématiques de recherche et de soin (C TRS), qui rassemblent une masse critique de chercheurs
et de médecins dont la haute valeur scientifique est avérée, sont fédérés dans le cadre d’une stratégie partagée
autour d’un objectif scientifique et médical commun. On en compte 9 en France : Imagine (maladies génétiques,
Paris Necker), Santé Mentale (psychiatrie, Réseau national), NeuroCap (neurosciences, Lyon), Centaure
(transplantation d'organes, Nantes Lyon), PremUP (grossesse et prématurité, Paris), FRHS - Fondation de
recherche sur le handicap sensoriel  (Paris), Infectiopôle Sud (infectiologie, Marseille), Synergie Lyon cancer
(cancérologie, Lyon), 2RITC - Réseau recherche et innovation thérapeutique en Cancérologie  (Toulouse).

> L'Alliance nationale pour les sciences de la vie et de la santé , créée en avril 2009 par le CNRS, l'Inserm, le
CEA, l'Inra, l'Inria, l'IRD, l'Institut Pasteur, la Conférence des Présidents d'Université (CPU) dont l ’objectif est de
renforcer la position de la recherche française dans ce secteur par une programmation concertée. La mise en
œuvre se fera au sein de dix Instituts Thématiques Multi-Organismes (ITMO) qui couvrent les dix domaines
suivants : Bases moléculaires et structurales du vivant, Biologie cellulaire, développement et évolution ;
Génétique, génomique et bioinformatique ; Neurosciences, sciences cognitives, neurologie et psychiatrie ;
Microbiologie et maladies infectieuses ; Cancer ; Circulation, métabolisme, nutrition ; Immunologie, hématologie,
pneumologie; Santé publique ; Technologies pour la santé.
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> Eurobiomed : 1 des 8 pôles de compétitivité franç ais dans
le domaine de la santé

P45

Offre de soinsIndustrie
Distribution

Services
Recherche

> Eurobiomed rassemble les acteurs de la filière des sciences de la vie (recherche publique, enseignement
supérieur, entreprises) pour le développement de nouveaux médicaments et de services dédiés au diagnostic
et la prise en charge de pathologies émergentes et de maladies orphelines.

> Premier cluster inter régional en santé, EUROBIOM ED couvre les régions Provence Alpes Côte
d'Azur et Languedoc Roussillon . Avec un réseau de plus de 400 entreprises, majoritairement des PME
innovantes, 8 universités et de nombreuses écoles formant 39000 étudiants, 400 laboratoires de recherche, 4
CHU et une Direction inter régionale des recherches cliniques, le cluster EUROBIOMED se positionne comme
l'un des clusters leaders en Europe.

> Il développe des projets autour de 4 thématiques :
> Les maladies infectieuses et tropicales
> Les soins et l'accompagnement du vieillissement, des pathologies neurologiques et du handicap.
> Le diagnostic et l'immunothérapie des cancers, en particulier cancers rares ou agressifs, de nouveaux outils
de médecine personnalisée
> Les dispositifs médicaux et la bio-ingénierie

> C’est l’un des 8 pôles de compétitivité labellisé s, avec  Medicen en Ile-de-France, Atlantic Biothérapies
en Pays de Loire, LyonBioPôle en Rhône-Alpes,  Nutrition Santé Longévité en Nord Pas de Calais,  Alsace
Biovalley en Alsace, CancerBioSanté en Midi-Pyrénées, Prod’innov en Aquitaine.
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> La recherche biomédicale civile en France représente 993 M€ en 2005. L’Île-de-France concentre 56,1 %
des dépenses, devant Rhône-Alpes (8%) et PACA (6,7%).

> Les entreprises ont dépensé 5 418 M€ en  R&D dans les domaines de la  pharmacie et de la chimie : avec
l ’Ile de France en tête (38,4%) et PACA en 5ème position derrière Rhône-Alpes, Midi-Pyrénées et Auvergne.

> PACA se classe au 2ème rang devant Rhône-Alpes (75) et derrière l ’Ilde de France (337) en nombre
d ’unités de recherche en sciences de la vie (93 sur 965 en France entière). Elles emploient 4 900 salariés
dont 2 500 chercheurs publics en sciences de la vie en PACA.

> 3ème région de France derrière l ’IdF et Rhône Alpes :
en matière de publications scientifiques en recherche médicale,
en nombre de demandes de brevet européen dans le domaine de la pharmacie et des biotechnologies (6,1%
des demandes françaises).

> Elle n’est cependant classée que 24ème région européenne en matière de publication scientifique dans le
domaine de la recherche médicale en 2006, loin derrière l ’Ile de France (1ère) et Rhône Alpes.

P46

> PACA : 2 500 chercheurs publics

Source : Observatoire des sciences et des techniques - 2009
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PACA est labellisée Cancéropole et
Génopole

Parmi les principaux centres de
recherche  :
Le Centre d’Immunologie de Marseille
Luminy (CIML)
L’Institut de Biologie du Développement
de Marseille (IBDM)
L’Institut de Pharmacologie Moléculaire
et Cellulaire à Sophia Antipolis (IMPC)

Cette concentration de laboratoires
de recherche publique est un facteur
très important de développement
économique en particulier
d ’essaimage scientifique dans
l ’industrie des biotechnologies.
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> PACA : 3ème pôle français de recherche médicale
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L ’Industrie
> Les biotechnologies

> L’industrie pharmaceutique

> L’industrie des dispositifs médicaux
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> Selon L'OCDE, les biotechnologies sont l’ensemble des processus industriels découlant de principes
scientifiques utilisant des organismes vivants afin de produire des biens et des services.
Elles jouent un rôle de plus en plus important dans le domaine de la santé qui assure près de 70% de leurs
débouchés et sont utilisées :
> Pour produire de nouveaux médicaments impossibles  ou trop coûteux à obtenir par synthèse
chimique :
Actuellement, plus d'une centaine de médicaments et vaccins sont issus du génie génétique. La première
application des biotechnologies a été la production de vaccins, de sérums et d'antibiotiques. Aujourd'hui, les
biotechnologies permettent par exemple de remplacer des produits extraits d'organes humains ou animaux par
des molécules produites par génie génétique (depuis 1982, le diabète est traité avec de l'insuline produite par
des bactéries et non plus extraite de pancréas de porc).  Le génie génétique rend possible aussi la fabrication
de molécules complexes impossibles à extraire industriellement car leur concentration est trop faible. Exemple:
l’EPO, une hormone permettant de traiter certaines formes d'anémies dont les ventes représentent le plus gros
chiffre d'affaires des médicaments produits par génie génétique. On peut également citer l'interféron utilisé
contre le cancer.
> Pour développer de nouvelles méthodes de diagnost ic :
Celles-ci permettent de mesurer des quantités infimes de molécules et d'obtenir des résultats dans des délais
très courts. Depuis 1975, les méthodes de diagnostic utilisent des réactifs à base d'anticorps monoclonaux (test
de grossesse, dosage du sucre dans le sang, etc.). Plus récemment, les progrès de la génomique ont permis de
créer les tests génétiques. Ils sont utilisés dans de nombreux domaines comme la détection des maladies
génétiques, l'identification rapide des agents infectieux ou le suivi de l'efficacité d'un traitement.
Source : sciences et décisions

> Les biotechnologies au cœur de la recherche en sa nté
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> Les biotechs : un secteur jeune et dynamique
> Le marché mondial est de 95,1 Mrds $ en 2007 , en constante progression : +6% de croissance par rapport
à 2006. Les USA, berceau des biotechs restent leader du secteur (72% de parts de marché), avec des
entreprises plus importantes, plus capitalisées, et de plus grande taille (130 salariés par entreprise en moyenne)
qu ’en Europe. A noter l ’émergence de la zone Asie Pacifique avec 21% de croissance du CA.
On compte plus de 4 400 entreprises publiques et privées dans le monde qui emploient près de 300 000
salariés.
Après une très bonne  année 2007 et une année 2008 marquée par la crise financière des subprimes,  2009
sera une année de durcissement des financements. Les USA connaissent actuellement une vague de faillites
depuis novembre 2008.

> L’Europe compte plus de 1700 entreprises (81 947 salariés) et réalise 20 Mrds $ de CA . Le secteur est
dominé par le Royaume Uni. Si le nombre de produits commercialisés reste faible par rapport aux entreprises
américaines (3 fois supérieur aux USA), le portefeuille des produits en développement est en forte croissance
(+9% de produits en phase préclinique et clinique entre 2006 et 2007).

> La France compte près de 400 entreprises et Franc e Biotech estime l’emploi du secteur à environ
6 000 salariés . Après 2 années (2006 et 2007) fastes en matière de capitalisation, les investissements chutent
entre 2007 et 2008.  La sélection des financements devrait s’opérer en fonction des spécialités thérapeutiques :
oncologie, vaccins, ophtalmologie et diabète devraient bénéficier de l’intérêt de l’industrie pharmaceutique
(domaines à forte visibilité).
Source Ernst & Young - Global biotechnology report 2008 - le monde du 8/04/2009
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> Les biotechs : des PME qui ont du mal à grossir
> Des contraintes propres aux entreprises innovante s
Rien ne garantit que la recherche aboutisse sur un produit commercialisable et la rentabilité d’un projet ne peut
s’inscrire que dans le long terme (15 à 20 ans pour développer un médicament). Cela requiert une ingénierie
sophistiquée des sources de financements à chacune des étapes de développement de l’entreprise.
> Des modèles économiques atypiques
Les entreprises de biotechnologies naissent généralement sous forme de start-up issues de l’essaimage de
laboratoires de recherche publique. Les fonds sont généralement apportés par le porteur de projet lui même et
complétés par une aide publique (Agence nationale pour la Recherche, OSEO) ou des financements privés.
Des financiers (capital-risque, fonds d'amorçage) spécialisés dans les jeunes entreprises de haute technologie
peuvent également intervenir lors du 1er tour de table, en échange de participations au capital de l'entreprise.
Du fait du temps nécessaire pour développer un médicament et des sommes à investir en R&D, l’entreprise
essaie autant que possible de générer des revenus « récurrents » en proposant ses services à des industriels :
sous traitance d ’une partie de la R&D, développement de R&D partenariale avec d ’autres entreprises des
biotechs, fourniture de produits et de services (mise à disposition de matériels spécifiques…).
A terme, l'entreprise fait appel à des investisseurs classiques car sa croissance nécessite des moyens qui
dépassent les possibilités de financement des fonds de capital-risque. Le plus souvent, soit l'entreprise grandit
en absorbant une autre, soit elle est rachetée. Exemple : Immunotech, issue du laboratoire d'immunologie
implanté à Luminy, a été fondée en 1982 avec l'appui notamment de l'INSERM et s'est spécialisée dans la
production française d'anticorps monoclonaux ainsi que de réactifs pour analyses biologiques. 13 ans après sa
création, cette entreprise marseillaise de biotechnologie ouvre son capital à l'américain Coulter, ensuite
rachetée par Beckman pour assurer les moyens de son expansion. L'entreprise emploie aujourd’hui 200
personnes à Marseille, une taille déjà importante pour une entreprise de ce secteur.
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> Les biotechs en PACA :

P52

> Une centaine d’établissements travaillant pour pa rtie ou intégralement dans les
biotechnologies, représente près de 6 300 emplois.

75% ont moins de 50 salariés (42% ont moins de 10 salariés)

Des entreprises jeunes : 16% ont moins de 5 ans, 41% ont moins de 10 ans.

> Les entreprises les plus importantes en effectif :

> 3 entreprises de plus de 500 salariés : Arkopharma, Virbac, Bayer Crop Science,

> 10 entreprises entre 100 et 500 salariés :
Galderma R&D, DOW Agrosciences, LABORATOIRE GENEVRIER, IPSEN Pharma Biotech
SARTORIUS STEDIM BIOTECH, Immunotech - BECKMAN COULTER, Naturex, INTEGRA
NEUROSCIENCES IMPLANTS, ELAIAPHARM, NICOX

> Enjeu régional : Accompagner le développement des  entreprises de biotechnologies
par des financements adaptés et durables pour assur er leur croissance et leur
autonomie.
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> Plusieurs raisons au rapprochement des biotechs e t de
l ’industrie pharmaceutique :

> Le développement d’un médicament est un processus  lent :
entre 15 et 20 ans entre le dépôt du brevet et la mise sur le
marché.
> Le développement est de plus en plus onéreux :  le Boston
Consulting Group estimait en 2002 les coûts de R&D à 800
millions $ par molécule mise sur le marché, ce qui explique des
prix de vente de plus en plus lourds pour certains traitements :
50 000 € par an pour le traitement d ’une maladie orpheline, entre
20 000 et 40 000 € par an pour un traitement anticancéreux.
> La prise de risque est importante :  incertitude de la
découverte, retrait anticipé du marché, évolution de la
réglementation, pression sur les prix (le prix de vente n ’est pas
libre dans tous les pays, comme en France).

> Dans ce contexte, l’industrie pharmaceutique exte rnalise
tout ou partie du processus de R&D à des entreprises de
biotechnologies qui travaillent sur des molécules « innovantes » et
des entreprises d’essais cliniques (Contract Research
Organizations).

>  Les biotechs : moteur d ’innovation de la pharma cie
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Compétition croissante des génériques (2/3 des médicaments traitant les pathologies les plus communes aux
USA et en Europe sont disponibles sous forme générique), perte de brevets sur des produits majeurs, déficit
de découvertes de produits innovants : l’industrie pharmaceutique est en pleine restructuration avec une
évolution du modèle économique construit sur les « blockbusters » (médicaments à large cible, aux coûts de
production faible et générant au moins 1 Mrd $ par an).

Les laboratoires cherchent aujourd’hui à :
> Réduire leurs coûts en diminuant les forces de ventes, et en externalisant la production et la recherche
> Intensifier leur présence dans les pays émergents (Chine, Brésil…),
> Se diversifier dans un portefeuille de génériques, de produits d’automédication, de produits de diagnostic, la
cosmétique…
C ’est la raison pour laquelle on assiste aujourd’hui à des acquisitions entre « big pharma » (Rachats de
Wyeth par Pfizer en février 2009 qui devient numéro 1 mondial et de schering-Plough par Merck en mars
2009 qui devient numéro 2 mondial).

> L’industrie pharmaceutique se rapproche des entreprises de biotechnologies qui assurent aujourd’hui le
développement de 50% des nouveaux médicaments innovants. Que ce soient sous forme de fusion, alliance
ou co-développement, les accords se multiplient depuis 2007.

> L’industrie pharmaceutique en pleine restructurat ion
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> Le CA mondial est de 675 Mrds $ en 2007 , en croissance de 5% par an, les USA représentant 50% des
débouchés. La croissance du secteur est à la fois stimulée par le vieillissement de la population dans les pays
développés et solvables, et la montée en puissance de la demande de soins des pays émergents (Chine,
Brésil et Inde).

> Cependant, des menaces pèsent sur l ’emploi pharmaceutique européen et français :
Les marchés émergents vont bientôt devenir producteurs et exportateurs, renforçant ainsi la concurrence
mondiale.
Les groupes favorisent les investissements productifs à proximité des marchés en croissance (Europe de
l ’Est, Amérique Latine et Asie).

> En Europe : cette industrie comptent 2 200 entrep rises qui emploient 643 000 personnes .

> En France : 335 entreprises, plus de 103 000 salari és, un CA de 44,6 Mrds € en 2007 , dont 43%
réalisés à l ’export.
Le secteur est,  pour l’instant, solvabilisé en France par l ’Assurance Maladie (la conjoncture économique
actuelle ne déclenche pas de chute de la consommation de médicaments).

> Des fleurons industriels européens et français do nt
l ’emploi est menacé malgré la croissance du marché
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> Une quarantaine
d’établissements et près
de 3 700 salariés
Plus de 60% dans les Alpes
maritimes
En termes d’emplois, l’industrie
pharmaceutique en Paca a un poids
équivalent à celui de l ’industrie
textile
Elle se situe au 3ème rang des
régions françaises derrière l ’Ile de
France et Rhône-Alpes
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> Enjeu régional :
Maintenir la présence des
laboratoires pharmaceutiques à
l’est de la région dans un
contexte de mondialisation où les
stratégies des groupes
internationaux incitent à la
délocalisation vers les pays à
forte croissance (Asie du sud est)

Recherche
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Ce secteur  rassemble les technologies et services pour la santé à l’exception des produits pharmaceutiques.
Il est caractérisé par une large variété de produits hétérogènes qui se décline selon les catégories suivantes :
> Instrumentation biomédicale (appareil de diagnostic et thérapie, instrument de chirurgie, mobilier médico-
chirurgical, équipement de stérilisation, traçabilité).
> Imagerie Médicale (radiologie conventionnelle, scanners, Tomographie par mission de Position,
échographie, IRM, médecine nucléaire….).
> Handicap.
> Implants, prothèses et biomatériaux.
> Informatique médicale (logiciels, plate forme multimédia…) : télémédecine et services pour la santé
(télésurveillance à domicile, domotique, réseaux de soins, gestion des essais médicaux multi-centriques..).
> Optique médicale.
> Matériel dentaire.
> Dispositif d’analyse in vitro (automates, kit de diagnostic, réactifs..).
> Paramédical (produits d’hygiène, confort, rééducation, puériculture..).
Les dispositifs médicaux exploitent, pour l’appliquer au domaine du vivant, les progrès récents de
nombreuses disciplines telles que physique, chimie, mécanique, informatique, matériaux et intègrent de plus
en plus les avancées des biotechnologies, micro ou nanotechnologies dans la conception des produits.

Source : Oséo - PME, innovations technologiques et secteurs d ’application - 2007

> Les dispositifs médicaux (DM) : la convergence de
nombreuses disciplines
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> L’industrie des DM dominée par des multinationale s

> Le CA mondial est de 200 Mrds € en 2007.
La croissance du secteur est tiré par 2 pays émergents  : la Chine et le Brésil.
Les 2 plus importants marchés : les USA et l ’Europe (+6% par an)

> L’industrie européenne représente plus de 11 000 entreprises , essentiellement des TPE et PME, qui
emploient 435 000 salariés. Elles dépensent 8% de leurs CA en R&D.

> L’industrie française compte plus de 1 500 entrep rises de plus de 20 salariés , qui emploient 40 000
salariés. Elle représente 9% de l ’industrie européenne en nombre, (derrière le Royaume Uni, l ’Allemagne et
l’Espagne).
Le secteur est composé à 80% de TPE & PME qui investissent énormément en R&D (plus de 15% du CA en
moyenne).
Des majors étrangères dominantes dans certains doma ines :
En imagerie médicale par exemple : 4 acteurs, GE Healthcare, Siemens medical solutions, Philips medical
systems et Toshiba,  absorbent 70% du marché mondial.
Dans le matériel médico chirurgical : présence de plusieurs spécialistes étrangers (J&J, Covidien, 3M, B.
Braun, Abott…) et quelques PME françaises sur les segments vasculaires et orthopédiques.

Sources : Eucomed, Snitem
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> Zoom sur la fabrication de prothèses dentaires
> La fabrication des prothèses dentaires est soumis e à la mondialisation et à la délocalisation des
services, au même titre que d’autres activités indu strielles.
Selon les sources entre 20% et 40% des prothèses dentaires seraient aujourd’hui importées en France en
provenance de pays émergents (Chine, Turquie, Maroc, Pays de l ’Est..).
> Le secteur devrait dans les prochaines années se restructurer autour de 2 types d’acteurs :

> Les laboratoires dentaires « de proximité » :
généralement de petite taille, indépendants et très
nombreux en zone urbaine.
Seuls perdureront ceux qui optent pour la
fabrication de prothèse « haut de gamme »,
chères et proposeront un service personnalisé aux
clients.

> Les laboratoires « d’importation »
structures de plus grosse taille,  qui proposent des
prothèses «low costs » pour une clientèle aux moyens
financiers modestes,  qui s ’adresse à un marché plus
large, dont celui des praticiens isolés en zone rurale,
privés de prothésistes.

P59

> En France, on compte 4 650 entreprises  en 2006, majoritairement de « Très Petites Entreprises » (3 sur 4
ont moins de 5 salariés). Leur nombre est en diminution depuis 2002. Le secteur emploie 14 800 salariés pour
une masse salariale brute de 293 Millions €.
Le secteur dégage 1,16 Mrd € de chiffre d’affaires en 2006 et a investi 45,5 millions €.

> PACA concentre 14% de l’ensemble  (pour 8% de la population), soit 639 entreprises. Le CA régional du
secteur est de l’ordre de 150 millions €.
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> Zoom sur la fabrication de prothèses auditives

> Le marché français qui représente 510 millions € en 2005 est en croissance de plus de 7% depuis
2000. Il bénéficie d ’une pyramide des âges favorable et d’une évolution des modes de vie (écoute
intensive de musique…) qui favorisent le développement de troubles auditifs chez un public de plus en
plus jeune.
Le secteur est encore dominé par un nombre important d ’enseignes  indépendantes (50% du marché)
mais un mouvement de consolidation s’ébauche.

> En France, on compte 2 230 audio-prothésistes  en 2009, 64% sont salariés et 36% sont libéraux.

> PACA concentre 10,5% des effectifs salariés et li béraux pour 8% de la population.
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Offre de soins
Distribution
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> Quelques PME leaders sur leurs
segments en PACA :
Euros, Synapsys, GC technologie,
Supersonic Imagine
> Une multitude de TPE, en particulier
sur les segments de la prothèse
dentaire, auditive ou orthopédique  et
dont il sera nécessaire de surveiller
l ’évolution étant donné les
restructurations qui s’opèrent sur ces
marchés.
> Enjeu régional : Anticiper les
mouvements de concentration par un
accompagnement des entreprises aux
mutations de ces secteurs.

Industrie des DM
en PACA

> 530 établissements emploient plus de
3 100 salariés, 42% dans les BdR
3ème région derrière l’Ile de France et
Rhône-Alpes
> Plusieurs établissements de grands
groupes internationaux implantés en
PACA :  GE Medical, Siemens Healthcare,
Stryker, Hill Rom...

Recherche
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> Synthèse industrie dans la filière santé en PACA

P62

Offre de soinsIndustrie en PACA
Distribution

Services

Biotechnologies
100 ets

6 300 salariés

Industrie
des dispositifs, matériels &

équipements médicaux
530 ets employeurs

3 100 salariés

Industrie pharmaceutique
40 ets employeurs

3 700 salariés

Dont 80%dans les secteurs ci dessous

Au global : 8 100 salariés en PACA dans près de 700  ets

44% dans les Alpes Maritimes, 24% dans les BdR

Un CA estimé* de 1,8 milliards €

3ème région française en effectifs salariés derrièr e l’IdF et Rhône Alpes

* Traitement PRE à partir des chiffres clé de 250 entreprises hors entreprises de 0 salarié
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La distribution
> La répartition pharmaceutique

> La distribution du matériel, équipement,
dispositif médicaux
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> La répartition pharmaceutique, secteur concentré

P64
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> Elle occupe une position stratégique au cœur du circuit de la
distribution du médicament puisqu’elle est l’interface
incontournable entre les laboratoires et les pharmacies d’officine.

> Elle achète aux laboratoires fabricants, gère et stocke dans ses
établissements répartis sur l’ensemble du territoire national (190
sites) livre et met à disposition des officines plus de 25 000
références de médicaments, dans les plus brefs délais et au
moindre coût et ce, en respectant des obligations de service
public.

> 4 acteurs, O.C.P, ALLIANCE Healthcare, le réseau C.E.R.P
et Phœnix Pharma  assurent la mise à disposition de 98% des
références auprès des officines françaises. Au travers les groupes
européens dont ils font partie, ils se partagent les 2/3 du marché
européen.

> La répartition pharmaceutique emploie en France 4 5 500
personnes en 2007.

> Les officines, quant à elles, représentent 121 70 0 salariés
en 2007.
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> La distribution du matériel et des dispositifs mé dicaux
> Elle peut se faire :
> soit directement entre fabricants et professionne ls utilisateurs .
> soit par le biais d’intermédiaires .
Ces intermédiaires peuvent être ou non spécialisés en matériel médical. Ils sont très nombreux et encore peu
organisés, ce qui rend difficile leur recensement et la mesure de leur poids en France.

On notera cependant la présence en France de quelques réseaux spécialisés dans le médical, s’adressant
aux professionnels et au grand public :
Cap Vital Santé, réseau de 230 points de vente en France, 90 millions € de CA, 3,4 millions € pour la centrale
d’achats (en 2007).
Hexa Plus Santé La Vitrine Médicale, comprenant 135 distributeurs qui bénéficient d’une implantation
nationale,
Reha Team, réseau européen de distribution de matériel médical d’origine allemande,
Bastide Le Confort Médical, groupe intégré réparti sur toute la France,
Paramat, un groupement national commercial d’une cinquantaine de points de vente,
Distri Club Médical, une franchise réunissant plus de quarante enseignes,
Médic-Alliance, un concept récent qui englobe 35 points de vente

> Plus de 2 000 commerces indépendants d’articles médicaux et orthopédiques.
L’ensemble du commerce de détail emploie 11 000 salariés en France.
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Offre de soinsIndustrie Distribution en PACA

> Plus de 140 établissements et près de 2 300
salariés

> Les principaux répartiteurs français sont bien
implantés en région PACA et y disposent tous de
plusieurs établissements  : O.C.P (3 établissements
en PACA), ALLIANCE Healthcare (4 établissements),
C.E.R.P (3 établissements) et Phœnix Pharma (2
établissements).

> Parmi les intermédiaires de matériel médical,
quelques PME locales :
Groupe Gaillard, 120 salariés, CA 2007 : 20 M€
Sogim Grimouille, 48 salariés, CA 2008 : 15 M€ Ageti
France, 38 salariés, CA 2007 : 2,6M€ de

> La région compte 2 065 officines  dont 2 054
privées (hors pharmacies mutualistes et pharmacies
de sociétés de secours minières). Elles emploient
11750 personnes en PACA en 2007. Elles
représentent aux alentours de 2 Mrds € de CA.

250 commerces de détail d’articles médicaux et
orthopédiques emploient 1 100 salariés

Ce sont les BdR en région, qui concentrent le plus
gros des effectifs (41%) derrière les Alpes Maritimes
(24%) et le Var (plus de 10%).

> Au global : le secteur de la distribution concern e
15 100 salariés en PACA
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Industrie Distribution en PACA Offre de soins

> Synthèse distribution dans la filière santé en PA CA

Répartiteurs Distributeurs

Officines

2 054 ets employeurs
11 750 salariés

Commerces de détail d’articles
médicaux et orthopédiques

250 ets employeurs
1 100 salariés

140 ets employeurs - 2 300 salariés

Au global : 2 500 ets employeurs, 15 100 salariés e n PACA

41% dans les BdR, 24% dans les Alpes Maritimes, 21%  dans le Var

Un CA estimé à 2,6 Mds €

Offre de soins
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Les services
> Le génie hospitalier

> Le traitement des déchets

> Les services informatiques et TIC

> Le transport sanitaire

> Les analyses biologiques médicales
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> Le génie hospitalier : Recours grandissant au Fac ilities
Management (FM)
> L'externalisation des activités non médicales dans le milieu de la santé repose sur plusieurs facteurs :
Le recentrage des ressources et des savoirs-faire sur les activités de soin,
La recherche de partenaires spécialisés pour la prise en charge de fonctions très techniques,
La recherche d’une meilleure gestion économique et qualitative des services supports (propreté, accueil,
restauration,...) dans un contexte budgétaire et économique tendu.
Ces stratégies d’externalisation vont dans le sens du développement du marché du FM, qui progresse
chaque année de 15 à 20% dans l’ensemble des secteu rs d’activité, public ou privé.

> Le FM regroupe sous la responsabilité d’un opérateur unique la gestion globale des biens, services et activités
supports nécessaires à l’exercice de l’activité principale de l’occupant d’un site, avec pour objectif d’en optimiser
le rapport qualité / coût global. Cette activité peut être assurée en interne par l’entreprise ou la collectivité elle-
même, ou bien externalisée, c’est à dire confiée en délégation globale à un partenaire unique de FM. On
distingue 2 types de prestations, toutes 2 rentrant dans le champs des prestations aujourd’hui communément
externalisées par les établissements de soins et médico-sociaux :

> la gestion multitechnique :
> la gestion des énergies et des fluides
> la maintenance des installations : génie climatique,
groupes électrogènes, contrôle d’accès…
> la gestion immobilière

> la gestion multiservice :
> les services aux occupants : accueil, standard,
restauration collective, parc automobile,
> la sécurité : gardiennage, vidéosurveillance, incendie,
> l’environnement : propreté générale, industrielle,
enlèvement et traitement des déchets, espaces verts
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> Le marché mondial du FM est estimé à 1000 Mrds €
et à plus de 240 Mrds € dans le secteur de la santé  et
des maisons de retraite en 2007 . La croissance du
marché est estimée à 4% par an dans les 3 prochaines
années dans ces 2 secteurs clients.

> Le marché français est encore très mal cerné. Les
professionnels tablent cependant sur une croissance de
15 à 20% par an avec des segments de marché offrant de
très belles perspectives : le secteur public et la santé en
particulier.

Marché mondial du FM en 2007 en Mrd €

Source : Rapport annuel sodexo 2007 - 2008

> Les principaux acteurs du FM présents sur le marc hé de la santé en France sont de plusieurs types :
- les entreprises dont l’origine des métiers est liée à l’énergie : Cofely, Dalkia, Faceo, CEGELEC,
- les entreprises issues du monde du BTP comme EXPRIMM, plutôt spécialisée en gestion multitechnique,
- les entreprises issues d’un domaine de spécialisation (restauration, nettoyage ou sécurité) telles que
SODEXO, Compass, Elior et Onet, positionnées sur la gestion multiservice.

P70

Offre de soinsIndustrie Services

> Le génie hospitalier : Recours grandissant au Fac ilities
Management (FM)
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> Le Facilities Management en PACA

> Marché du FM
Les principaux acteurs présents en France sont bien implantés en région PACA disposant tous au moins d’une
délégation régionale.
> Quelques entreprises leaders implantées en PACA :
En gestion multitechnique : CEGELEC, DALKIA
En gestion multiservice :Sodexo, Onet, Compass, Elior.
Ex: DALKIA assure la gestion des installations de chauffage et d'une cogénération au centre gérontologique de
Montolivet à Marseille. L’entreprise réalise les prestations de conduite, maintenance, gros entretien (voire
renouvellement) des équipements de production de : chauffage, eau chaude sanitaire.
CEGELEC a assuré la réalisation du bâtiment "Psychiatrie, Campus informatique et Parking" de l’hôpital de la
conception (AP-HM) à Marseille en 2006 ainsi que sa maintenance.
COMPASS détient le contrat de la gestion des stocks et l ’approvisionnement alimentaire de l ’AP-HM.

> Hors FM
Les établissements médicaux et médico-sociaux sous-traitent une grosse part de leurs prestations auprès
d’établissements implantés en PACA. Le recours de plus en plus important aux achats groupés favorise les
grands groupes bénéficiant d’implantations sur l’ensemble du territoire national au détriment de PME
indépendantes.
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> Zoom sur la collecte et traitement des déchets en
France : la recherche de solutions alternatives

Les caractéristiques et les risques occasionnés à la santé de l’homme et l’environnement par les Déchets
d'Activités de Soins les soumettent à des filières d’élimination spécifiques, étroitement encadrées par la
législation française.

Le gisement de DAS est estimé à 700 000 tonnes par an en France
Actuellement, le gisement total de DASRI (Déchets d'Activités de Soins à Risque Infectieux ) est estimé à
160 000 tonnes en France soit environ 20% du gisement total de déchets d’activité de soins (et 0.02 à 0.03
% des quantités totales de déchets produits sur le territoire) :
155 000 tonnes de déchets sont produites en établissement de soins,
9 à 13 000 tonnes sont produites par les professions de santé libérales et les laboratoires d'analyses
médicales,
2 à 3 000 tonnes sont produites par les particuliers en auto-traitement.
Les DASRI produits en milieux diffus (professions de santé libérales et particuliers en auto-traitement)
représentent donc une faible quantité du gisement de DASRI total (7 à 10%). Cependant leur caractère
dangereux nécessite de prendre l’ensemble des précautions garantissant une élimination contrôlée.
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> La collecte et traitement des déchets en PACA : v ers la
mutualisation des moyens

Les seules estimations disponibles en PACA datent de 2003 et font état d’un gisement de DASRI de 15 792
tonnes sur l ’année.

> Un poste important pour les établissements de soi ns :
Le coût de transport + incinération (hors consommables) est estimé à 771 € TTC la tonne
(Évaluation faite auprès de 14 établissements de soins de PACA) et représente 70% des dépenses actuelles
totales.

> Des projets de mutualisation des moyens sont en cours pour faire des économies sur ce poste et trouver des
alternatives économiques au monopole des sociétés incinératrices.

> 4 acteurs en PACA assurent la collecte et le trai tement des DASRI en PACA :
SITA SUD (groupe SUEZ), Centre de traitement du jas de Rhodes,
UIOM de Nice (5 000 tonnes/an), incinérateur exploité par SONITHERME,
UIOM de Toulon (11 000 tonnes/an), incinérateur exploité par Novergie, filiale de Sita sud,
UIOM de Védène (11 000 tonnes/an), incinérateur exploité par Novergie, filiale de Sita sud.
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> Zoom sur les services informatiques et les NTIC :  de
belles opportunités dans le secteur de la santé

> Le contexte de réforme va fortement impacter les dépenses dans ces services avec des chantiers
importants comme le Dossier Médical Partagé (DMP), qui doit voir le jour en 2010 ainsi que les obligations
de performance et de meilleure gestion souhaitées par les Agences Régionales de Santé.

> Un contexte qui fait apparaître de belles opportu nités pour les SSII et les Éditeurs de logiciels.
Un appel d'offres sur le DMP devrait désigner prochainement un candidat parmi les grandes SSII
françaises: Atos, Cap Gemini, Steria..…pour la réalisation technique du projet. Le cabinet d ’études Markess
International prévoit, par ailleurs, une croissance des dépenses des NTIC dans les prochaines années de
près de 13% dans les établissements de soins publics qui, via UniHa, ont déjà dépensé 600 millions € en
2008.

> UniHA, le principal donneur d ’ordre de la santé en France, négocie avec les grands noms du secteur :
Dell, IBM, Microsoft, Oracle, Orange Business Service…sur des prestations à réaliser auprès des 52
établissements adhérents au groupement. Ce qui laisse peu de place aux PME régionales ne dépendant
pas d’un groupe.
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> Toutes les SSII de renommée nationale ou internat ionale sont présentes en PACA avec au
moins une agence dans la région. Ce sont autant de fournisseurs potentiels pour les
donneurs d’ordre de la santé dans notre région.
Par exemple, Cosmosbay - Vectis, SSII de 200 salariés, qui dispose d ’une agence à Aubagne,
travaille par exemple pour l’AP-HM, le CHU de Nice, le CHU de Toulon et les établissements de la
Générale de Santé au niveau de leurs systèmes d ’information.

> Notre région dispose de quelques PME spécialisées  dans des logiciels de gestion à
destination des professionnels, établissements de s anté ou médico-sociaux :
Softway médical, 200 salariés, 28M€ de CA en 2008, dans le Top 20 du Classement « Truffle 100 »
des éditeurs de logiciels français, et dans le Top 100 du Classement « Truffle 100 » des éditeurs de
logiciels européens.
Des acteurs de plus petite taille : CBA, Icogem, Télévitale et Médisys.
Au total, plus de 80 entreprises, des TPE pour l ’e ssentiel, développent des logiciels de
gestion dans le secteur médical. L’ensemble représe nte de l’ordre de 350 salariés.

> Les services informatiques et les NTIC dans le do maine
de la santé en PACA
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> Zoom sur le transport sanitaire

> Compte tenu des évolutions démographiques et de l a réorganisation de la chaîne de soins en
France, la demande de transport sanitaire va croîtr e dans les années à venir et la mission de
transport va jouer un rôle majeur dans le développe ment des alternatives à l ’hospitalisation.
On constate en effet :
> Une modification de l'équilibre démographique de la population avec une hausse considérable du
nombre de personnes âgées, dépendantes et isolées,
> Une démographie défavorable des professions de santé notamment médicales quasi-impossible à
corriger pour les 15 ans à venir, le phénomène touchant tout particulièrement les généralistes mais
également certaines spécialités lourdes telles que chirurgiens, anesthésistes, et obstétriciens
> un progrès des techniques et des thérapeutiques très onéreuses mais des difficultés croissantes pour
financer les soins et la santé.

> En 2007, on compte 5 095 établissements de transp ort sanitaire qui emploient  48 914 salariés en
France
2/3 des entreprises de ce secteur emploient moins de 10 personnes et seulement 0,5% des effectifs de la
profession sont dans des entreprises qui comptent plus de 50 salariés.

> En 2007, les dépenses de transport de malades s’é lèvent à 3,2 milliards €.
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> Le transport sanitaire en PACA va suivre l’évolut ion
nationale
> Plus de 450 établissements qui emploient 3 900 pe rsonnes

> Des entreprises de petites tailles dans les départements à forte densité d ’établissements
hospitaliers et médico-sociaux (Alpes Maritimes et BdR avec une taille moyenne respective de 6 et 7
salariés) alors que les départements moins denses en offre de soins bénéficient d ’entreprises de
transport sanitaire de plus grande taille (Alpes de Haute Provence, Hautes Alpes et Var avec une
taille moyenne respective de 13,6, 12,6 et 14 salariés) .

> Quelques entreprises leaders en PACA :
Var assistance, 183 salariés
Ambulances du soleil, 95 salariés
La Mimétaine, 83 salariés
Provence Ambulances, 57 salariés
Source : Le palmarès 2008 de La Provence

> Le chiffre d’affaires dégagé par le secteur en PA CA est estimé à 255 millions € (sur la base
du nombre de salariés employés).
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> Zoom sur une profession en plein bouleversement :  les
analyses biologiques médicales
2 facteurs responsables de la réforme du secteur :
> La mise en  conformité des règles d'exercice de la profession avec la législation européenne dont les
modalités seront précisées dans la future loi « Patient Santé Territoire », qui induit la libéralisation du secteur.
> Le renforcement de la politique  de régulation des dépenses de biologie médicale par les autorités de Santé.

2 conséquences majeures :
> La consolidation du secteur, encore très atomisé, composé de plus de 3 800 laboratoires en France (contre
500 en Allemagne), dont le chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas en moyenne 1 M€.
En 2007, les revenus des laboratoires en France sont estimés à 3,8 milliards €
> L ’arrivée de groupes d'envergure européenne (LABCO, Unilabs-Capio), de structures fédératives au plan
national (Labster) et de fonds d'investissements.

2 enjeux forts pour les acteurs  :
> Industrialiser les plateaux techniques afin de dégager des économies sur les achats des réactifs, la
location de matériels d’analyses et la main d’œuvre,
> Accélérer les regroupements sur une base régionale ou nationale, dans le but de créer des réseaux
disposant de moyens suffisants pour dégager des gains de productivité.
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Source : Eco-santé France 2009
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> Des conséquences prévisibles sur le secteur en PA CA

> Un secteur qui pourrait intéresser des investisseurs  tels que les groupes de cliniques privées
(Générale de Santé), bien implantés dans notre région.

> Enjeu régional : Anticiper les mouvements de concentration par un accompagnement des
entreprises aux mutations du secteur.

> 500 établissements et plus de 4 400 salariés
47% des laboratoires dans les BdR composé de laboratoires de petite taille, particulièrement fragiles
dans le contexte actuel.

> Quelques entreprises leaders en PACA :
Alpha Bio, Analys Biologie, Mazarin (13),
Biologistes associés, Dubreuil (06),
Biosynergie, Vermeul (83).
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> Les honoraires de ces établissements sont estimés  à  500 millions € en 2007 en PACA (sur la
base du nombre de salariés employés).
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950 ets employeurs

8 300 salariés en PACA

Un CA estimé à 755 M€

Transport médical
450 ets employeurs

3 900 salariés
CA : 255 M€

Analyses biologiques médicales
500 ets employeurs

4 400 salariés
CA : 500 M€

> Synthèse services dans la filière santé en PACA

Le poids des services de facility management, infor matiques, traitement des déchets
ne sont pas comptabilisés dans cette étude car ils ne sont pas spécifiquement dédiés
à la santé.
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4 enjeux à relever en PACA

> Accompagner le développement des entreprises de biotechnologies par des
financements adaptés et durables pour assurer leur croissance et leur autonomie,

> Maintenir la présence des laboratoires pharmaceutiques à l’est de la région dans un
contexte de mondialisation où les stratégies des groupes internationaux incitent à la
délocalisation vers les pays à forte croissance (Asie du sud est),

> Valoriser les savoirs-faire des TPE et PME régionales positionnées sur des
segments de marché des dispositifs médicaux qui peinent à trouver des marchés
nationaux et locaux dominés par des multinationales,

> Anticiper les mouvements de concentration dans les secteurs de la fabrication de
prothèses dentaires et auditives encore largement dominés par les entreprises
individuelles et dans le secteur de l’analyse biologique médicale (TPE
majoritairement) par un accompagnement aux mutations de ces secteurs.
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